
 CONJONCTURE DE L’EMPLOI  
 DANS L’ESS AU  

 PREMIER SEMESTRE 2020 
Synthèse de la note d’analyse produite  

par l’Observatoire national de l’ESS

ASSOCIATIONS
Les plus impactées

- 7,3 %
soit - 10 800 

établissements

- 3,2 %
d’emplois 

soit - 54 700  
postes

- 0,2 %
d’emplois

COOPÉRATIVES

+ 3,8 %
d’emplois

FONDATIONS

- 1,2 %
d’emplois

MUTUELLES

Très touchées dans leurs 
activités d’assurance et 

de santé

Opérant sur des secteurs très 
touchés par le confinement 

(culture, sport, loisirs, tourisme social 
et solidaire), nombre d’entre elles 

resteront fragilisées une fois la crise 
sanitaire passée.

 2019, L’ANNÉE DU REBOND 

UN IMPACT RESSENTI DIFFÉREMMENT 
SELON LA CATÉGORIE JURIDIQUE

L’IMPACT DU COVID-19 
Entre juin 2019 et juin 2020

Évolution de l’emploi par glissement annuel depuis 
2010 dans l’ESS et le reste de l’économie privée

Observatoire national de l’ESS, d’après ACOSS – URSSAF 2018-2020

Ensemble des emplois salariés privés relevant du régime général 
(hors régime agricole)
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*CNCRESS, « Note d’analyse de la conjoncture dans l’ESS entre 2010 
et 2018, Observatoire national de l’ESS », novembre 2019

Témoigne de la résilience de l’ESS face aux 
évolutions des politiques publiques (baisse des 

contrats aidés, réformes territoriales, etc.) dont les 
conséquences ont été négatives en 2017 et 2018*

Dans l’action sociale, le secteur financier 
et d’assurance et la santé principalement 
avec un fort dynamisme des fondations 

12 200
postes  

supplémentaires

Entre 2018 et 2019

d’emplois
+ 0,6 %

2,4  
millions 
d’emplois

14 %
de l’emploi  
salarié privé

L’ESS représente

L’action sociale entre 
réduction d’activités et 

mobilisation exceptionnelle
Face à l’urgence sanitaire, l’adaptation 

et le déploiement des solidarités 
(aide alimentaire, insertion sociale, 

mutualisation des emplois, 
coopérations entre organisations, 

entraide informelle, prévention contre 
l’isolement et ses impacts sociaux et 

psychologiques, etc.) redynamise une 
action sociale fortement contrainte 
par les fermetures 

d’établissements, le 
manque de bénévoles, 

les surcoûts de la 
gestion de crise et le 
manque de trésorerie.

52 500
postes  

supplémentairesd’emplois
- 2,5 %

(Évolution entre juin 2019 et juin 2020)



LES SECTEURS ET FILIÈRES 
DE L’ESS MIS À L’ÉPREUVE

L’Observatoire national de l’ESS est soutenu par

ESS France  
34 bis Rue Vignon 

75009 Paris  
www.ess-france.org

 
@ESS_France

ARTS & SPECTACLES

-  8  700
postes 

(-  19,0  %)

ACTION SOCIALE SANS 
HÉBERGEMENT

surtout dans l’aide à domicile (-7  000 
emplois) et l’accueil de jeunes enfants

-  9  600
postes 

(-  1,7  %)

HÉBERGEMENT 
MÉDICOSOCIAL  

& SOCIAL

(dans les 
activités liées 

au handicap et 
aux personnes 

âgées)

+  4  100
postes 

(+  1,3  %)

ACTIVITÉS  
FINANCIÈRES  
& ASSURANCES
une forte baisse du secteur 
assurantiel (-2,2% d’emplois) 
et une relative stabilité des 
activités bancaires (-0,1%)

-  2 000
postes 
(-  1,3  %)

 SPORT & 
LOISIRS

-  12  300
postes 
(-  11,8  %)

ENSEIGNEMENT

principalement à cause des 
fermetures d’établissements 
scolaires de l’enseignement 

primaire, secondaire et supérieur

-  8  000
postes 

(-  4,1  %)

ACTIVITÉS 
ADMINISTRATIVES 

ET DE SOUTIEN 
AUX ENTREPRISES

-  4  600
postes 

(-  6,0  %)

De nombreux groupements 
d’employeurs et structures 
d’insertion ont été touchés

surtout dans les 
centres dentaires 
(2/3 de la hausse) 

SANTÉ

+  3  100
postes 
(+  1,7  %)

-  4  200
postes 

(-  15,0  %)

HÔTELLERIE-
RESTAURATION

Adaptation et fragilisation des réponses 
face à l’urgence écologique 

Réduction d’activités et difficultés logistiques dans 
l’économie circulaire ; adaptation des circuits courts de 

production agricole ; ralentissement des projets citoyens 
de production et de distribution d’énergies renouvelables ; 

mise à l’arrêt des mobilités solidaires.

(Évolution entre juin 2019 et juin 2020)


